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Bonnes pratiques

• Après avoir salué, 
coupez vos micros

• Testez votre 
casque

• Mettez vos 
portables de côté

• Posez vos questions à 
tout moment dans le 
chat de conversation

• Prévenez vos 
collègues pour ne 
pas être dérangés

• La session est 
enregistrée
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Qu’est ce qui a changé depuis 2017 ?

1- Au niveau de l’UE, la construction et l’utilisation des bâtiments sont responsables de 50% des 

extractions totales de matières premières. 

Source : Commission Européenne

2- Le bâtiment responsable en France en 2011 de:

- 22% des émissions de CO2, 3ème position après le l’industrie, (ADEME)

- 34% CO, 2ème émetteur (ADEME) 

- 38% COV, 1er émetteur (ADEME)

- environ 30% des particules en suspension, 2ème source après le transport (Airparif 2012)

3- 13% des déchets, 2ème source après les TP



Les chocs d’après !

COVID



Les amortisseurs



Circolab

Une stratégie claire et pertinente:

1. Anticiper

2. Collaborer 

3. Agir localement

4. Expérimenter

5. Entraîner 



• Actualités 
législatives et 
réglementaires

• Label Réemploi porté 
par Circolab

• L’association Circolab

Carl Enckell



Economie Circulaire, réemploi
& Bâtiment

Actualités législative et réglementaire sur l'économie circulaire et le 
réemploi en matière de bâtiment

9 avril 2021

Carl ENCKELL– Cabinet Enckell Avocats

www.enckell-avocats.com 
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Plan

• Introduction : le bâtiment à l’heure de l’économie circulaire

• Réglementation européenne

• Réglementation nationale

• Conclusion 
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Introduction

• Définition de l’économie circulaire

• La règle des « 5R »
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Définitions

• L’économie circulaire selon l’ADEME

« Système économique d’échange et de production qui, à tous les stades du cycle de vie

des produits, vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources et à diminuer

l’impact sur l’environnement tout en développant le bien être des individus ».

‡ Se distingue de l’économie linéaire : prélèvement de nombreuses ressources =>

utilisation non optimisée de ces dernières => production importante de déchets

• L’économie circulaire en droit français (art. L.110-1-1 C. env.)

« La transition vers une économie circulaire vise à dépasser le modèle économique linéaire

consistant à extraire, fabriquer, consommer et jeter en appelant à une consommation

sobre et responsable des ressources naturelles et des matières premières primaires

ainsi qu’à la prévention de la production de déchets […] à une réutilisation, à un recyclage

ou, à défaut, à une valorisation des déchets [...] ».
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Introduction



La règle des « 5R »
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Introduction

1. Refuser

(refuse)

2. Réduire

(reduce)

3. Réutiliser

(reuse)

4. Recycler

(recycle)

5. Redonner 
à la Terre

(repurpose)



I. Réglementation européenne

• Contexte : travaux de la Commission relatifs au plan d’action sur
la finance durable

• Règlement européen « Disclosure »

• Règlement européen « Taxonomie »
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Le plan d’action sur la finance durable porté par la 
Commission européenne (mars 2018)

• Genèse de l’intervention de la Commission européenne

Planète exposée aux conséquences imprévisibles du changement climatique

180 milliards d’¤ d’investissements supplémentaires sont nécessaires pour que
l’Union atteigne les objectifs fixés lors de l’Accord de Paris (déc. 2015)

• Principaux éléments du plan d’action et mise en œuvre

Présentation d’une feuille de route destinée à dynamiser le rôle de la finance dans la
mise en place d’une économie qui servirait les objectifs environnementaux et
sociaux (mars 2018)

Mise en œuvre de ces recommandations par le biais de règlements européens
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I. Réglementation européenne



Le règlement européen « Disclosure » (1/2)

• Présentation générale : les objectifs du règlement

Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement Européen et du Conseil du 27
novembre 2019 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le
secteur des services financiers :

Obligation d’informations à charge des acteurs du secteur financier, en matière de
durabilité, pour l’ensemble des produits financiers (article 1). La transparence porte
sur la publication de deux types d’informations :

(1) L’intégration au niveau de l’entité et du produit des risques en matière de durabilité,
c’est-à-dire des risques de survenance d’un événement ou d’une situation dans le domaine
environnemental, social ou de la gouvernance (ESG) qui, s’il survient, peut avoir une
incidence négative importante sur la valeur d’un investissement (considérant 14).

(2) La prise en compte des incidences négatives en matière de durabilité, c’est-à-dire
des impacts négatifs des décisions d’investissements sur les facteurs de durabilité
(environnement, mais aussi questions sociales et de personnel, respect des droits de
l’Homme et lutte contre la corruption).
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I. Réglementation européenne



Le règlement européen « Disclosure » (2/2)

• Les destinataires et identification des risques à publier (cf. 
tableau)

Il s’adresse :

- Aux acteurs des marchés financiers,

- Aux conseillers financiers.

A ce jour, seul le règlement a été publié.

Les normes techniques (RTS – Regulatory Technical Standards), élaborées avec
l’aide des autorités européennes de surveillance, doivent entrer en vigueur le 1er

janvier 2022. Elles viseront à clarifier, harmoniser et standardiser les attendus
réglementaires.

Le texte devra tout de même être mis en œuvre dès le 10 mars 2021 pour ses
premières dispositions (art. 3 à 6, art. 8 et 9), à compter du 1er janvier 2022 pour les
articles 10 et 11, et à partir du 30 décembre 2022 pour l’article 7.
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Le règlement européen « Taxonomie » (1/4)

• Présentation générale : les objectifs du règlement

Règlement (UE) 2020/852 du Parlement Européen et du Conseil du 18 juin
2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements
durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088

La taxonomie de l’Union européenne sur la finance durable est un système de
classification qui permet aux entreprises et aux investisseurs de déterminer si une
activité économique peut être considérée comme durable sur le plan
environnemental.
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I. Principes juridiques

Le but ? Identifier ce qui est « vert » pour mieux orienter les investissements

vers les opportunités qui contribuent de manière substantielle à la réalisation des

objectifs climatiques. Inciter les émetteurs à être plus transparents sur l’impact

environnemental de leurs activités.



Règlement européen « Taxonomie » (2/4)

• Destinataires et définition du processus d’éligibilité

Il s’adresse :

- aux Etats membres qui désirent imposerdes exigences aux acteurs des marchés financiers,

- aux acteurs des marchés financiers qui proposent des produits financiers durables du point de vue
environnemental.

Pour être éligible à la taxonomie, une activité économique doit passer par 4 étapes, s’assurer qu’elle ne dépasse
pas certains seuils et se conformer aux exigences techniques et méthodologiques spécifiques qui lui sont
destinées.
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I. Principes juridiques

Contribuer de 
manière 

substantielle à au 
moins un objectif 
environnemental*

Respecter les 
critères 

techniques de 
sélection 

Ne pas causer de 
préjudice 

significatif aux 
autres objectifs

Respecter les 
garanties sociales 

minimales

• Au titre desquels on trouve la prévention et la réduction

de la pollution, ou encore la transition vers une économie

circulaire, la prévention et le recyclage des déchets.



Règlement européen « Taxonomie » (3/4)

• L’économie circulaire appliquée au domaine du bâtiment :
définition et calendrier

Une activité économique est considérée comme apportant une contribution
substantielle à la transition vers une économie circulaire, y compris à la
prévention, à la réutilisation et au recyclage des déchets lorsqu’elle prévient ou
réduit la production de déchets, y compris la production de déchets qui proviennent
de l’extraction de minéraux et de déchets provenant de la construction et de la
démolition de bâtiments (article 13-1).

Tout comme le règlement « Disclosure », la Commission européenne doit adopter un
acte délégué pour établir les critères d’examen technique permettant de compléter la
définition de l’article 13-1, qui devrait entrer en application en janvier 2023. La
plateforme sur la finance durable a été consultée par la Commission en janvier 2021
(article 20), afin de l’aider à élaborer ces critères.
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I. Principes juridiques



Ce règlement contribue à une transition contrôlée vers l’économie circulaire.

Néanmoins, plusieurs associations (Greenpeace notamment) questionnent
ses effets vertueux.

Dans une lettre adressée fin 2019 par des scientifiques à la Commission
européenne, ces derniers contestent la contribution de la taxonomie à la
neutralité carbone d’ici 2050 : cas des exploitations forestières, des
catégories d’activités dites « transitoires » (aviation) éligibles au financement
vert.
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I. Réglementation européenne

Règlement européen « Taxonomie » (4/4)



II. Réglementation nationale

• La loi AGEC et ses décrets d’application: de nouvelles obligations
en matière de collecte et de recyclage des matériaux sur les
chantiers

• La nouvelle réglementation des bâtiments neufs : la « RE 2020 »

• Le projet portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets, du 10 février 2021
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Loi AGEC et décrets d’application (1/6)

• Décret n°2020-1455 du 27 nov. 2020, portant réforme de la
responsabilité élargie des producteurs (REP)

Ce décret fixe les mesures transversales applicables aux 12 filières REP
existantes et aux 10 nouvelles créées par la loi Agec, à savoir :

- L’identification de l’Ademe comme organe de surveillance, chargé du suivi et de
l’observation des différentes filières REP à compter de 2022. Ses missions seront
financées par une redevance versée par les producteurs soumis à la REP, dont le

montant sera fixé par l’agence sur la base de tarifs homologués par le ministre chargé de
l’environnement.

- La création, par les éco-organismes, d’un comité des parties prenantes (producteurs,
gestionnaires de déchets, collectivités territoriales et associations de protection de
l’environnement agréées, dont la mission sera de rendre des avis sur les sujets clés

relatifs à chaque filière.

- La prise en charge des dépôts sauvages par les éco-organismes et la création de fonds

relatifs du financement de la réparation et du réemploi des produits.
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II. Réglementation nationale



Loi AGEC et décrets d’application (2/6)

• Décret n°2020-1455 du 27 nov. 2020, portant réforme de la
responsabilité élargie des producteurs (REP)

Ce décret fixe les mesures transversales applicables aux 12 filières REP
existantes et aux 10 nouvelles créées par la loi Agec, à savoir (suite) :

- L’attribution d’une mission de surveillance, aux éco-organismes, de la gestion des
déchets. Ils devront ainsi mettre en œuvre des procédures pour s’assurer que les tiers qui
les gèrent respectent la législation et la réglementation relative à ces déchets. Si ce n’est

pas le cas, des mesures correctives seront prises.
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Loi AGEC et décrets d’application (3/6)

• Projets de décrets relatif au diagnostic « ressources et
économie circulaire » (L. AGEC, art. 51)

− Les deux projets de décrets ont été consultés mi-décembre 2020. Ils
permettront l’application de la réforme du diagnostic déchets du bâtiment qui
doit entrer en vigueur en juillet 2021, et remplacer l’actuel diagnostic déchets
pré-démolition.

− Périmètre d’application du futur diagnostic : chantiers de plus de 1000 m2 de
surface de plancher.

− Définition de la réhabilitation significative : opération de réhabilitation dont le
montant est supérieur à 25% de la valeur vénale des bâtiments réhabilités.

27

II. Réglementation nationale



Loi AGEC et décrets d’application (4/6)

• Projets de décrets relatif au diagnostic « ressources et
économie circulaire » (L. AGEC, art. 51) (suite)

− Contenu du diagnostic : informations relatives à la nature, la quantité et la
localisation des produits, équipements et matériaux générés par l’opération de
démolition ou réhabilitation lourde, ainsi que les précautions en matière de
gestion sur chantier en vue de leur réemploi. A défaut de réemploi, le diagnostic
doit identifier la quantité et la nature des déchets qui seraient générés par ces
produits, matériaux et équipements, ainsi que la possibilité de valorisation en
prenant en compte la hiérarchie des modes de traitement.

− Compétences : la personne physique ou morale en charge du diagnostic doit
disposer de compétences en matière de techniques du bâtiment, d’économie de
la construction et de gestion des déchets.
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Loi AGEC et décrets d’application (5/6)

• Projets de décret relatifs au diagnostic « ressources et
économie circulaire » (L. AGEC, art. 51) (fin)

− Définition des modalités de transmission du diagnostic par le maître d’ouvrage à
toute personne susceptible de concevoir ou de réaliser les travaux de
démolition ou réhabilitation lourde ; définition des modalités de transmission du
diagnostic et du formulaire de récolement à un organisme désigné par le
ministre chargé de la construction, à des fins d’études statistiques.

− Modalités de publicité : avec l’accord du maître d’ouvrage, cet organisme pourra
rendre publiques les informations relatives à la quantité et la nature des déchets
générés par l’opération de démolition ou de réhabilitation lourde.
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Loi AGEC et décrets d’application (6/6)

• Informations dans les devis relatives à la gestion relatives à la
gestion des déchets de travaux de construction, de réhabilitation
et de démolition et des bordereaux de dépôt des déchets (décret
n°2020-1817, 29 déc. 2020)

− Ce décret entre en vigueur le 1er juillet 2021. Il introduit des dispositions réglementaires permettant
aux maîtres d'ouvrage de s'assurer de la bonne gestion des déchets issus de leurs chantiers, dont
ils sont responsables en vertu de l'article L. 541-2, C. env.

− Ces dispositions réglementaires formalisent les « lignes déchets » dans les devis rédigés par les
entreprises et les professionnels du bâtiment, préalablement à la réalisation de travaux de
construction, de rénovation et de démolition de bâtiments.

− Les devis doivent donner une estimation de la quantité totale de déchets qui seront générés par
l’entreprise de travaux durant le chantier, ainsi que les modalités d'enlèvement et de gestion de

ces déchets, et les coûts associés à ces opérations.

− Ils doivent également mentionner les installations dans lesquelles les déchets seront déposés en

fonction de leur typologie. Ces centres de collecte devront délivrer à titre gracieux un bordereau de
dépôt des déchets. Ce décret renforce ainsi les conditions de traçabilité des déchets. 30
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La « RE 2020 » (1/2)
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II. Réglementation nationale

• Présentation du projet de décret relatif aux exigences de performances
énergétique et environnementale des constructions de bâtiments

Objectif de diminution de l’impact énergétique et environnemental des bâtiments neufs, à

usage d’habitation, de bureaux ou d’enseignement primaire ou secondaire.

Fixe 5 nouvelles exigences de résultat dans le domaine du bâtiment, et conserve les

exigences actuelles pour les autres constructions déjà soumises à la réglementation thermique
2012 (RT2012).

Limitation de la consommation d’énergie 
primaire

Optimisation de la conception énergétique 
du bâti, indépendamment des systèmes 

énergétiques mis en œuvre

Limitation de l’impact sur le changement 
climatique associé à ces consommations

Limitation de l’impact des composants du 
bâtiment sur le changement climatique

Limitation des situations d’inconfort dans le 
bâtiment en période estivale



La « RE 2020 » (2/2)
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II. Réglementation nationale

• Présentation du projet d’arrêté complétant le décret, et portant
approbation de la méthode de calcul prévue à l’article R.111-20-5 du
code de la construction et de l’habitation

Il fixe la méthode de calcul des performances énergétique et environnementale des
constructions d’habitation, de bureaux ou d’enseignement primaire ou secondaire en
France métropolitaine, au travers de trois annexes.

L’annexe I prévoit ainsi que :

« les composants (produits de construction ou équipements) issus du réemploi (c’est-à-
dire employés une nouvelle fois, dans le même ou un autre bâtiment, pour une usage
identique à̀ leur usage initial) sont considérés comme n’ayant aucun impact, les valeurs
des impacts pour tous les modules du cycle de vie sont donc nuls. Cependant, les
impacts environnementaux des produits complémentaires nécessaires à la mise en
œuvre des composants issus du réemploi doivent être comptabilisées (souligné par
nous)» (page 22).



Le projet de loi « Climat et résilience »
• Présentation et calendrier prévisionnel

Concrétise une partie des 149 propositions de la Convention citoyenne pour le climat, retenues
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% d’ici 2030.

Actuellement en cours d’examen par le Parlement depuis le 29 mars 2021.

Les 6 titres - consommer, produire et travailler, se déplacer, se loger, se nourrir et renforcer la
protection judiciaire de l'environnement - couvrent tout le champ de la société. Le titre IV, « se
loger », s’intéresse au secteur de la construction et du bâtiment.

• Zoom sur l’article 52 : 

Pour inscrire davantage le secteur du bâtiment dans l'économie circulaire, cet article
propose de fournir aux maîtres d’ouvrage un outil d’aide à la décision lors de la conception d’un
projet de construction, de démolition ou d’aménagement leur permettant d’identifier les
potentiels de changement de destination et d’évolution des bâtiments concernés par
l’opération.

Ainsi, lors de la conception du projet ou avant sa démolition, le maître d’ouvrage devra réaliser
une étude de potentiel de changement de destination du bâtiment, adossée au diagnostic
déchets dans les cas de démolition.
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Conclusion générale
Depuis quelques années, on assiste ainsi à un mouvement de
convergence de l’ensemble des législations, aussi bien nationales
qu’européennes, pour assurer une transition contrôlée vers l’économie
circulaire.

Les effets de ces réglementations, complétées par les différentes normes
techniques dont on attend la publication d’ici le début de l’année 2022,
sont particulièrement surveillés par la Commission européenne et les
autorités européennes en charge du contrôle de la bonne application de
ces règlements.

Si ces réglementations n’ont pas d’incidence suffisante sur la courbe des
émissions carbone, des mesures plus strictes devront être envisagées à
l’avenir pour s’assurer de respecter les objectifs fixés dans le plan d’action
de finance durable de 2018.
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Questions réponses

• Expert

• Modérateurs

Rebecca CouzensKarima Ait Ameur - FassouliLaure Henry

Carl Enckell

Maître Carl ENCKELL

Enckell Avocats

250 rue Saint Jacques 75005 Paris

Tel.  01.46.34.11.05.

Fax. 01.46.34.09.55. 

cabinet@enckell-avocats.com

www.enckell-avocats.com

mailto:cabinet@enckell-avocats.com
http://www.enckell-avocats.com/


• L’association 
Circolab

• Label Réemploi porté 
par Circolab

Alain Catherine

• Actualités législatives 
et réglementaires



Association Circolab

• Notre écosystème

• Une association d’acteurs du secteur de l’immobilier



Notre mission

• Développer l'économie circulaire dans le domaine de 
l'immobilier et de la construction et notamment le réemploi 
de produits du bâtiment

Source OID

Réemploi, Recyclage &
Réutilisation des matériaux



Notre communauté

Maitres d’ouvrage

Bureaux d’études et de contrôle

Entreprises du BTP et de la construction
Fabricants et fournisseurs

Sociétés de maintenance

Sociétés de valorisation des déchets

Cabinets de conseil et avocatsAssociations et réseaux

Architectes

Experts



Nos publications

• Méthodologie globale pour une démarche de réemploi

• Clausiers pour les MOA

• Référentiel technique du diagnostic avec le CSTB

• Juridique/Assurance des intervenants

• Problématiques Fiscales et comptables

• Indicateurs des bénéfices du réemploi avec le CSTB

• Méthodologie d’Upcyclage



Nos Groupes de Travail

• Plateforme numérique

• Tracabilité

• Opérations pilotes

• BIM en lien avec la fondation bâtiment énergie

• Exploitation

• Survaleur des immeubles circulaires

• Acteurs de l’ESS dans la chaîne de valeur du 
chantier

• Label 17 février 2021



Nos actions

• Trophée économie circulaire avec le Geste d’Or

• Adaptation des contrats de MOE aux démarches de 
réemploi avec l’association AMO

• Création d’une formation pour les diagnostiqueurs avec 
AGYRE



Notre site internet www.circolab.eu



We need you !

Imaginons en GT

Echangeons en Plénières

et Partageons nos Expériences

Créons des outils ensemble ! 



Questions réponses

• Expert

• Modérateurs

Rebecca CouzensKarima Ait Ameur - FassouliLaure Henry

Alain Catherine



• L’association Circolab

• Label Réemploi 
porté par Circolab

Ronan Trottier

• Actualités législatives 
et réglementaires



Label Réemploi porté par Circolab

ARCHITECTE

MAÎTRE 
D’OUVRAGE

AMO/BUREAUX 
D’ÉTUDES

AVOCATS

BUREAUX DE 
CONTRÔLE

MAÎTRE 
D’OEUVRE



Label Réemploi porté par Circolab

2

UN GUIDE

1

LES CRITÈRES À RESPECTER 

3

DES CERTIFICATS

Explication plus complète 

des exigences du 
référentiel.

Donner un cadre à l’évaluation de la 

performance en matière de  réemploi 
qualitatif et quantitatif d’un projet 

immobilier
Evaluer par un barème de point

Fixer des niveaux par thème et global

Affichage d’un certificat avec le 

niveau de performance associé 
de manière automatique

5 NIVEAUX DE PERFORMANCE 
POSSIBLES

OUTIL PEDAGOGIQUE RASSEMBLANT

4

DES SCÉNARIOS

L’outil permet au maître 

d’ouvrage et à l’AMO de projeter 
plusieurs scénarios afin de se 

laisser la possibilité de créer 
plusieurs certificats selon 

l’ambition souhaité



Label Réemploi porté par Circolab

BÂTIMENTS EN 

RESTRUCTURATION 

LOURDE

BÂTIMENTS EN 

RESTRUCTURATION 

LÉGÈRE

CONSTRUCTIONS 

NEUVES
DÉMOLITION*

AMÉNAGEMENTS DE 

PETITES SURFACES

*Adaptation du référentiel à prévoir pour les 
opérations de démolition

POUR TOUS TYPES DE 

BÂTIMENTS 

ELIGIBILITÉ DES OPÉRATIONS



Label Réemploi porté par Circolab

80%

20%
+

1. CUSTOMISER ET METTRE 
EN FORME L’OUTIL

2. INTÉGRER DES REX

3. REDIGER LE RÉFÉRENTIEL 
SOUS FORME LITTÉRALE

4. SÉLECTIONNER DES 

AUDITEURS

=100%

RÉALISÉ CE QU’IL NOUS  
RESTE A FAIRE



Label Réemploi porté par Circolab

Trame Bordereau de suivi des matériaux et Fiche 

Information Matériaux (Traçabilité)

Clauses CCTP

Méthode Diagnostic Ressources

+

+
Le ZIP 
LABEL

Le cahier des charges d’une démarche de 

réemploi

+

Le référentiel

+

L’outil de calcul des indicateurs CIRCOLAB
+

LE CONTENU DU RÉFÉRENTIEL



Label Réemploi porté par Circolab

1.NAISSANCE 3.CHANTIER

2.CONCEPTION 

4.LIVRAISON

LE CONTENU DU RÉFÉRENTIEL



Label Réemploi porté par Circolab

Intégrer contractuellement le 

réemploi dans la conception et 

l’exécution du projet

Réaliser une réunion de lancement 

réemploi conception

Communiquer par des données 

adaptées et sur un périmètre défini 

par le MO sur la plus-value 

environnementale et financière du 

réemploi en fin de conception et à 

la l ivraison.

MANAGEMENT 
RÉEMPLOI 



Label Réemploi porté par Circolab

Identifier  et missionner un R é férent 

R é e mploi qui sera en charge du 

pilotage de le démarche tout au long 

du projet

Réaliser ou récupérer le diagnostic 

ressources (si applicable au contexte 

du projet)

Compléter des Fiches Information 

Matériaux CIRCOLAB

Communiquer sur la démarche de 

réemploi définie pour le projet pour 

favoriser sa réussite

NAISSANCE

1



Label Réemploi porté par Circolab

Etat des l ieux des fi l ières et sources de réemploi locales

Identifier  et l ister les familles de matériaux de réemploi 

ciblées pour le projet

Définir  les objectifs de réemploi (quantitatifs et/ou 

qualitatifs)  du projet et les intégrer au marché de travaux

Calculer les indicateurs environnementaux (émissions CO 2 

évitées, épuisement des ressources évité, énergie primaire 

économisée, eau douce économisée, déchets économisés)

Respect des seuils environnementaux imposés par le label 

pour chaque indicateur

Réaliser une estimation des gains sociaux et heures 

d'insertion qui seront réalisés grâce au réemploi.

Désigner un lot « réemploi » responsable des matériaux 

réemployés et incontournable dans l ’organisation 

d’approvisionnement.

2

CONCEPTION 



Label Réemploi porté par Circolab
R é diger une  note mé thodologique :  Définir  et  

formaliser la méthodologie 

d’approvisionnement, stockage et mise en 

œuvre des matériaux

Vérification et justification de la conformité 

technique, architecturale et réglementaire des 

matériaux de réemploi

Suivi des objectifs de réemploi définis en 

conception pendant le chantier  et  renseigner 

les Fiches d’Information Matériaux 

Intégration de nouveaux matériaux issus de 

réemploi non identifiés pendant la phase de 

conception 

Mise à jour des indicateurs environnementaux 

calculés en conception

Points innovation

CHANTIER

4



Label Réemploi porté par Circolab

Etablir  un inventaire des matériaux 

entrant réellement réemployés sur le 

projet :   quantité de réemploi atteints 

par lot  ( le choix des unités est laissé 

l ibre).

Actualiser le calcul des indicateurs 

environnementaux de la démarche de 

réemploi avec l ’outil  Circolab

Bilan technique, environnemental et  

financier de fin d’opération avec 

correspondance BBCA possible :  1 

point pour 5kg/m2 SDP

Respect des seuils environnementaux 

imposés par le label pour chaque 

indicateur

LIVRAISON
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Label Réemploi porté par Circolab

L’OUTIL DE CALCUL DES INDICATEURS



Label Réemploi porté par Circolab

L’OUTIL DE CALCUL DES INDICATEURS



Label Réemploi porté par Circolab

L’OUTIL DE CALCUL DES INDICATEURS



Questions réponses

• Experts

• Modérateurs

Karima Ait Ameur - FassouliLaure Henry

Ronan Trottier Rebecca Couzens Fréderic Adam



Conclusion



Merci à tous et à 
bientôt !

Retrouvez-nous sur https://circolab.eu/


